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CANDIDATURE A L'ELECTION DU SECRETAIRE GENERAL 

DE L'ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS

NOTE EXPLICATIVE

Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00):

a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;

b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;

c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.

AG/RES.2157 (XXXV-O/05):

“c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression «Situation régulière» et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: «Situation régulière A» et «Situation régulière B», comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:

a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire pour l’année en cours, ou

b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.

Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en «Situation régulière A» jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en «Situation régulière A» et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.

2. «Situation régulière B».  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;

b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.

Cependant, aucun État membre ne peut être en «Situation régulière B» s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 23 mars 2010.
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CANDIDATURE AU POSTE DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Monsieur José Miguel Insulza
(Présenté par la Mission permanente du Chili)
/
MISSION PERMANENTE DU CHILI

PRES L'ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
No 166


La Mission permanente du Chili près l'Organisation des États Américains présente ses compliments au Président du Conseil permanent et, se référant aux prochaines élections qui se tiendront afin de désigner le Secrétaire général de l'Organisation pour la période 2010-2015, a l’honneur d’annoncer que le Gouvernement du Chili a décidé de présenter la candidature du Secrétaire général en exercice, Monsieur José Miguel Insulza.


Ces quatre dernières années, l'Organisation a continué d’encourager le dialogue et la formulation de politiques générales dans le Continent. Dans ce contexte, le Secrétaire général, Monsieur José Miguel Insulza, a fait preuve d’un attachement irrévocable aux valeurs et aux principes interaméricains, ainsi que de compétences indiscutables de dirigeant au cours de son mandat. L'OEA a renforcé sa présence en qualité d’instance multilatérale d’envergure. Le Gouvernement du Chili est résolument favorable à la projection de cet effort, étant persuadé qu’il contribuera au dynamisme de la coopération régionale entre les États membres, au profit de nos peuples. Il est indiscutable que, de ce fait, la position des Amériques dans le système international se trouvera améliorée.


La Mission permanente du Chili près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler au Président du Conseil permanent les assurances de sa plus haute considération.

Washington, le 29 juin 2009
CANDIDATURE AU POSTE DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Monsieur José Miguel Insulza
(Présentée par la Mission permanente du Chili)
/
MISSION PERMANENTE DU CHILI

PRÈS L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
No 166


La Mission permanente du Chili près l'Organisation des États Américains présente ses compliments au Président du Conseil permanent et, se référant aux prochaines élections qui se tiendront afin de désigner le Secrétaire général de l'Organisation pour la période 2010-2015, a l’honneur de lui faire parvenir à titre de complément de la note au No. 166 datée du 29 juin 2009, les notices biographiques actualisées du Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, qui se porte candidat à réélection.


La Mission permanente du Chili saurait gré au Président du Conseil permanent de bien vouloir faire distribuer la présente note aux États membres de l’Organisation.


La Mission permanente du Chili près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler au Président du Conseil permanent les assurances de sa très haute considération.







Washington D.C. 26 février 2010

BIOGRAPHIE


José  Miguel Insulza a été élu Secrétaire général de l’OEA le 2 mai 2005 et il est entré en fonction le 26 mai de la même année. Le politicien chilien a eu une distinguée carrière dans la fonction publique de son pays. En assumant son poste de Secrétaire général pour un mandat de cinq ans, Insulza s’est engagé à «renforcer la pertinence de l’Organisation et à accroître sa capacité d’action». 


Avocat de profession, Insulza détient une licence en droit de l’Université du Chili; il a fait des études supérieures à la Faculté latino-américaine de Sciences sociales (FLACSO) et a obtenu une maitrise en sciences politiques de l’Université de Michigan. Il a été professeur de théorie politique à l’Université du Chili et de sciences politiques à l’Université catholique du Chili jusqu’en 1973. Jusqu’à cette date, on le retrouve Conseiller politique au Ministère des relations extérieures et Directeur à l’Académie diplomatique. 


Il s’est lancé dans la politique durant ses années d’étudiant, parvenant à occuper les fonctions de Vice-président de la Fédération d’étudiants du Chili (FCH), Président du centre d’étudiants de droit de l’Université du Chili et Président de l’Union des fédérations universitaires du Chili (UFUCH).


Au début des années 60, Insulza a participé activement au Gouvernement d’unité populaire de Salvador Allende et après le coup d’État qui porta au pouvoir le Général Augusto Pinochet, il se rendit en exil où il y demeura 15 ans, tout d’abord à Rome (1974-1980) et ensuite au Mexique (1981-1988). À Mexico, il fut chercheur et ensuite directeur de l’Institut d’études sur les États-Unis au Centre de recherches et d’enseignement économique (CIDE). Il fut aussi professeur à l’Université autonome de Mexico, à l’Université ibéroaméricaine et à l’Institut d’études diplomatiques.


Insulza put rentrer au Chili au début de 1988 où il se joignit à la Concertation de partis pour la démocratie, la coalition gagnante du plébiscite contre le régime de Pinochet en octobre de cette année, ainsi que de toutes les élections organisées dans le pays depuis 1990. Membre du Parti socialiste, il a occupé plusieurs postes importants de haut niveau dans les gouvernements de la Concertation.


Sous l’administration du Président Patricio Aylwin, Insulza a exercé la fonction d’Ambassadeur du Chili pour la coopération internationale, Directeur des affaires économiques multilatérales au Ministère des relations extérieures et Vice-Président de l’Agence pour la coopération internationale.


En mars 1994, durant l’administration du Président Eduardo Frei, Insulza fut Vice-ministre et en septembre de la même année, il fut désigné Ministre des relations extérieures. En 1999, il devint Ministre Secrétaire général à la présidence et l’année suivante, il fut nommé Ministre de l’intérieur et Vice-Président de la République par le Président Ricardo Lagos. Lorsqu’il quitta son poste en mai 2005, Insulza avait exercé des fonctions au niveau ministériel pendant plus d’une décennie, un fait sans précédent dans l’histoire du Chili. 


Insulza est né le 2 juin 1943. Il a épousé Georgina Núñez Reyes et il a trois enfants, Fancisca, Javier et Daniel.
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	� 	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF. 584/09.


	� 	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF. 584/09 add. 1.
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